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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 25308 du 30 mars 2009
dans l’affaire X /III

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 janvier 2009 par M. X, qui déclare être de nationalité
yougoslave (Servie-Montenegro), qui demande la suspension et l’annulation de l’arrêté
ministériel de renvoi du 4 décembre 2008 et lui notifié le 11 décembre 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dite ci-après,
« la loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 février 2009 convoquant les parties à comparaître le 10 mars 2009.

Entendu, en son rapport, Mme C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. CLAEYS, avocate, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me DAI loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 10 décembre 1999.

1.2. Le 20 décembre 1999, elle a introduit une demande d’asile. Cette demande s’est
clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général
aux réfugiés et apatrides, le 14 avril 2003.
Par un arrêt du 7 janvier 2008, le Conseil d’Etat a rejeté le recours introduit contre cette
décision.
Le 10 janvier 2002, la partie requérante a eu un enfant.

1.3. Le 11 mai 2001, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de
séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi.
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Le 4 août 2003, la partie défenderesse a accordé à la partie requérante et sa compagne, un
séjour temporaire. La partie requérante a été mise en possession d’un CIRE valable
jusqu’au 7 juillet 2004. La prorogation de ce CIRE était conditionnée à la production d’un
permis de travail ou une carte professionnelle. Ce CIRE a été prorogé jusqu’au 7 juillet
2006.

1.4. Le 27 juin 2006, la partie requérante est écrouée à la prison de Forest sous mandat
d’arrêt du chef de tentative de meurtre. La partie requérante est condamnée par la Cour
d’Assise le 9 mai 2008.

1.5. Le 24 novembre 2008, la partie défenderesse a adressé une note circonstanciée à la
Ministre de la politique de migration et d’asile proposant un arrêté ministériel de renvoi.

1.6. Le 4 décembre 2008, la Ministre de la politique de la migration et de l’asile a pris un
arrêté ministériel de renvoi, notifié à la partie requérante le 11 décembre 2008.
Cet arrêté qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

«
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»

2. Question préalable : Recevabilité de la note d’observations

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations
déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a
en effet été transmis au Conseil le 6 mars 2009, soit en dehors du délai de huit jours à
compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 19 janvier 2009.

3. Exposé du moyen d’annulation

La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 CEDH.

Elle soutient en substance que la balance des intérêts est basée sur des faits incorrects.
Elle souligne que le fils de la partie requérante lui rend régulièrement visite en prison et que
si la partie requérante doit retourner au Kosovo, elle n’aura plus de contacts avec son fils qui
est né en Belgique et y est scolarisé. L’enfant ne pourra pas accompagner son père. Elle
souligne que les faits commis l’on été dans des circonstances spécifiques, à savoir protéger
son fils, élément qui a été retenu comme circonstance atténuante par la Cour d’Assisse.
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4. Discussion

4.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif transmis par
la partie défenderesse, le 20 janvier 2009, qu’il se réfère à un dossier administratif transmis,
le 30 décembre 2008, pour un recours enrôlé sous le numéro 35.507 et concernant le
même numéro de sûreté public et la même personne. Au vu de cette circonstance, le
Conseil estime qu’il peut avoir égard au dossier transmis le 30 décembre 2008.

4.2. Le Conseil constate ensuite que l’article 8 de la Convention européenne des Droits
de l’Homme ne consacre nullement un droit absolu et que l’alinéa 2 de cette disposition
autorise une ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale lorsque celle-ci
est prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire, notamment, à la défense de l’ordre
et à la prévention des infractions pénales. Dans le cas d’espèce, le Conseil rappelle que
l’arrêté ministériel de renvoi pris à l’encontre de la partie requérante est motivé par les
circonstances que cette dernière a été condamnée à des peines devenues définitives de
cinq ans d’emprisonnement pour s’être rendue coupable de tentative d’homicide volontaire
avec intention de donner la mort. Il résulte des faits précités que la partie requérante a porté
et risque encore de porter atteinte à l’ordre public, soit pour des motifs prévus par la loi et
établis à la lecture du dossier administratif.
Il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse doit procéder à un examen de la
proportionnalité de cette mesure par rapport au respect de la vie familiale de la partie
requérante, tel que protégé par l’article 8 de la Convention précitée. Dans l’arrêté attaqué, la
partie défenderesse a estimé qu’eu égard à l’absence de visite en prison du fils de la partie
requérante la mesure de renvoi constituait une ingérence telle qu’autorisée par l’article 8
Convention précitée.

4.3. En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse était informée que le fils
mineur (7 ans) de la partie requérante était autorisé à titre temporaire au séjour.
Plus particulièrement concernant les relations entre la partie requérante et son fils, il ressort
du dossier administratif qu’il y a un listing intitulé : « Permission de visite d’un détenu », ce
listing a été émis par la prison d’Ittre. Ce document ne permet pas de savoir quelle période
a été couverte, la seule indication étant « Dernière visite : 12/10/08 00 :00 ». Il ressort
toutefois, qu’à une date indéterminée [S.L], fils de la partie requérante et son ex-épouse
sont venus lui rendre visite en prison. Dès lors, le Conseil constate que le fils de la partie
requérante est au minimum venu une fois lui rendre visite à la prison d’Ittre, nonobstant les
éventuelles visites à la prison de Forest, de sorte que l’affirmation « que le fils de l’intéressé
ne lui rend pas visite en prison », est erronée.
Ce faisant, et eu égard à la particularité de l’acte attaqué qui comporte une interdiction
d’accéder au territoire pendant dix ans, la partie défenderesse n’a pas satisfait, en l’espèce,
à l’examen de la proportionnalité exigé par l’article 8 de la Convention précitée.

Le deuxième moyen est fondé et suffit à lui seul à entraîner l’annulation de l’acte attaqué, il
n’ y a pas lieu d’examiner le premier moyen.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

L’arrêté ministériel de renvoi du 4 décembre 2008 est annulé.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente mars deux
mille neuf par :

Mme C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers,

Mme V. MALHERBE, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

V. MALHERBE. C. DE WREEDE.


